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Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires :
Conférence de l’an 2000 des Parties au Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires chargée d’examiner

le Traité et Comité préparatoire de la Conférence

Note du Secrétariat concernant les responsabilités qui
seraient confiées au Secrétaire général aux termes du

projet de résolution A/C.1/51/L.3

1. Aux termes des paragraphes 1 et 2 du projet de résolution A/C.1/51/L.3,
l’Assemblée générale :

1. Noterait que les Parties au Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires ont décidé, à l’issue des consultations nécessaires, que le Comité
préparatoire tiendrait sa première session à New York, du 7 au 18 avril 1997;

2. Prierait le Secrétaire général d’apporter à la Conférence d’examen de
l’an 2000 des Parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires
ainsi qu’à son Comité préparatoire l’assistance nécessaire et les services dont
ils pourraient avoir besoin, y compris l’établissement de comptes rendus
analytiques.

2. La demande figurant au paragraphe 2 du projet de résolution relève du grand
programme 1 (Maintien de la paix et de la sécurité, désarmement et
décolonisation) du programme 7 (Désarmement) du plan à moyen terme pour la
période 1992-1997, tel que révisé 1. Le programme relève du sous-programme 1
(Délibérations et négociations) du chapitre 2 (Affaires politiques) du
budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997 2.

3. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/C.1/51/L.3, le
Secrétaire général considère que, pour permettre son application, le Secrétariat
devrait fournir une assistance et un appui fonctionnel.
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4. En outre, si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution, il
faudrait apporter des modifications aux activités prévues au chapitre 2
(Affaires politiques) du budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997,
puisque les activités à entreprendre aux termes du projet de résolution relèvent
de la rubrique a) (Fonctions de dépositaire) de l’activité 1 (Coopération
internationale) du sous-programme 1 (Délibérations et négociations) du
programme 7 (Désarmement).

5. S’agissant de l’assistance et des services à fournir à la Conférence
d’examen de l’an 2000 des Parties au Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires et à son comité préparatoire, des ressources seraient nécessaires au
titre des services de conférence et autres services. Le Comité préparatoire
tiendrait sa première réunion à New York du 7 au 18 avril 1997. Les dates et
lieux de ses réunions ultérieures, ainsi que de la Conférence elle-même,
devraient être décidées par les Parties lors de cette première réunion, de même
que d’autres arrangements touchant l’organisation des travaux et les services
requis, y compris l’établissement de comptes rendus analytiques. Les coûts des
services de conférence afférents à la première réunion, y compris
l’établissement de comptes rendus analytiques, sont estimés à 535 700 dollars,
auxquels il convient d’ajouter les dépenses d’appui au programme, calculées au
taux de 13 %. Le Secrétariat est en train de déterminer les autres dépenses à
prévoir.

6. Des ressources ont été inscrites à la section C.4 du chapitre 2
(Désarmement) du budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997 pour
entreprendre des activités en rapport avec la première réunion du Comité
préparatoire en avril 1997. Il faut noter que la Conférence d’examen de
l’an 2000 et les réunions de son comité préparatoire sont des conférences des
États parties au Traité. On se souviendra que dans le cas d’autres conférences
sur des accords multilatéraux de désarmement, notamment la Conférence d’examen
et de prorogation de 1995 et son comité préparatoire, ainsi que la Conférence
des Parties chargée de l’examen de la Convention sur l’interdiction d’utiliser
des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou
toutes autres fins hostiles, le règlement intérieur prévoyait des arrangements
pour le financement des coûts de la conférence, y compris ceux des réunions des
comités préparatoires. Conformément à ces arrangements, aucune dépense
additionnelle n’a été imputée sur le budget ordinaire de l’Organisation.

7. En conséquence, le Secrétaire général considère que l’assistance et les
services à fournir à la Conférence d’examen de l’an 2000 des Parties au Traité
sur la non-prolifération des armes nucléaires et à son comité préparatoire, en
application du projet de résolution A/C.1/51/L.3, n’entraîneraient pas
d’incidences financières sur le budget ordinaire de l’Organisation, vu que les
dépenses correspondantes seraient couvertes par les États parties conformément
aux arrangements financiers que devrait prévoir la Conférence d’examen du
Traité.

8. En outre, toutes les activités liées à des conventions internationales ou à
des traités et, qui en vertu des instruments juridiques pertinents, doivent être
financées en dehors du budget ordinaire de l’Organisation, ne peuvent être
entreprises que si les États parties ont fourni à l’avance des ressources
suffisantes pour couvrir le coût des activités en question. Il faut noter que
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l’estimation du coût des services de conférence que nécessiterait la première
réunion du Comité préparatoire n’est qu’un chiffre indicatif et que les coûts
effectifs qui seraient à la charge des Parties pourraient être un peu moins ou
un peu plus élevés que cette estimation.

9. En conséquence, si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution
A/C.1/51/L.3, il n’y aurait pas à inscrire de dépense additionnelle au
budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997.

Notes

1 Documents officiels de l’Assemblée générale, quarante-septième session,
Supplément No 6 (A/47/6/Rev.1), vol. I.

2 Ibid., cinquantième session, Supplément No 6 (A/50/6/Rev.1), vol I.
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